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Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à mon-
sieur Labrecque comme vice-président d’un organisme du 
gouvernement du niveau 6.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions  
qui suivent :

4.1 Démission

Monsieur Labrecque peut démissionner de la fonc-
tion publique et de son poste de vice-président de la 
Commission après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur Labrecque consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Labrecque demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau  
ou remplacé.

5. RAPPEL ET RETOUR

5.1 Rappel

Le gouvernement peut rappeler en tout temps mon-
sieur Labrecque qui sera réintégré parmi le personnel de 
la Commission, au traitement qu’il avait comme vice-pré-
sident de la Commission sous réserve que ce traitement 
n’excède pas le maximum de l’échelle de traitement des 
cadres classe 1 de la fonction publique.

5.2 Retour

Monsieur Labrecque peut demander que ses fonctions 
de vice-président de la Commission prennent fin avant 
l’échéance du 5 septembre 2027, après avoir donné un 
avis écrit de trois mois.

En ce cas, il sera réintégré parmi le personnel de la 
Commission au traitement prévu au paragraphe 5.1.

6. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Labrecque se termine le 5 septembre 2027. Dans le cas où 
le ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
vice-président de la Commission, il l’en avisera dans les 
six mois de la date d’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas monsieur Labrecque à un 
autre poste, ce dernier sera réintégré parmi le personnel 
de la Commission au traitement prévu au paragraphe 5.1.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.
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Gouvernement du Québec

Décret 864-2022, 18 mai 2022
Concernant la nomination d’une membre du conseil 
d’administration de la Commission de la construction 
du Québec

Attendu qu’en vertu de l’article 3.2 de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la ges-
tion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construc-
tion (chapitre R-20) la Commission de la construction du 
Québec est composée d’un conseil d’administration formé 
de quinze membres dont quatre membres sont nommés 
après consultation des associations d’entrepreneurs;

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 3.3 
de cette loi les membres du conseil d’administration, autres 
que le président, sont nommés par le gouvernement pour 
au plus trois ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 3.4 de cette loi une 
vacance parmi les membres du conseil d’administration est 
comblée en suivant le mode prescrit pour la nomination de 
la personne à remplacer;

Attendu qu’en vertu de l’article 3.7 de cette loi les 
membres du conseil d’administration, autres que le 
président, ne sont pas rémunérés sauf dans les cas, aux 
conditions et dans la mesure que peut déterminer le gou-
vernement, mais ils ont cependant droit au rembourse-
ment des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions aux conditions et dans la mesure que détermine  
le gouvernement;
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Attendu qu’en vertu de l’article 27 de la Loi modifiant 
diverses dispositions législatives concernant le domaine 
du travail afin principalement de donner suite à certaines 
recommandations de la Commission Charbonneau (2018, 
chapitre 12) une personne qui est membre du conseil 
d’administration de la Commission de la construction du 
Québec à la date d’entrée en vigueur de cet article demeure 
en fonction et est considérée comme amorçant un premier 
mandat à cette date;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 869-2018 du 
20 juin 2018 la date d’entrée en vigueur de l’article 27 de 
cette loi est fixée au 20 juin 2018;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 457-2012 
du 2 mai 2012 monsieur Simon Bussière était nommé 
membre du conseil d’administration de la Commission de 
la construction du Québec;

Attendu que le 20 juin 2018 monsieur Simon Bussière 
amorçait un premier mandat comme membre du conseil 
d’administration de la Commission de la construction du 
Québec, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu que les consultations requises par la Loi ont 
été effectuées;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail, de l’Emploi et de la  
Solidarité sociale :

Que madame Julie Senécal, directrice générale et vice-
présidente exécutive, Corporation des maîtres électriciens 
du Québec, soit nommée membre du conseil d’adminis-
tration de la Commission de la construction du Québec 
pour un mandat de trois ans à compter des présentes, en 
remplacement de monsieur Simon Bussière;

Que madame Senécal reçoive une allocation de pré-
sence de 200 $ par journée ou de 100 $ par demi-journée 
de séance après qu’elle ait participé à au moins l’équivalent 
de douze journées de séance du conseil d’administration de 
la Commission ou d’un de ses comités permanents durant 
une même année dans la mesure où, dans le cas des réu-
nions des comités permanents du conseil d’administration, 
ces réunions se tiennent une journée distincte de celles du 
conseil d’administration;

Que madame Senécal soit remboursée des frais de 
voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de 
déplacement des présidents, vice-présidents et membres 

d’organismes gouvernementaux adoptées par le gouver-
nement par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 
1983 et les modifications qui y ont été ou pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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